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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code pénal 

 Article 227-17-1  

Modifié par Décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 - art. 7 (VD)  
Le fait, par les parents d'un enfant ou toute personne exerçant à son égard l'autorité parentale ou une autorité de 
fait de façon continue, de ne pas l'inscrire dans un établissement d'enseignement, sans excuse valable, en dépit 
d'une mise en demeure de l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation, est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende.  
Le fait, par un directeur d'établissement privé accueillant des classes hors contrat, de n'avoir pas pris, malgré la 
mise en demeure de l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation, les dispositions nécessaires pour que 
l'enseignement qui y est dispensé soit conforme à l'objet de l'instruction obligatoire, tel que celui-ci est défini par 
l'article L. 131-1-1 et L. 131-10 du code de l'éducation, et de n'avoir pas procédé à la fermeture de ces classes est 
puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende. En outre, le tribunal peut ordonner à l'encontre 
de celui-ci l'interdiction de diriger ou d'enseigner ainsi que la fermeture de l'établissement. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 98-1165 du 18 décembre 1998 tendant à renforcer le contrôle de 
l'obligation scolaire 

 

 Article 5 

 
Il est inséré, après l'article 227-17 du code pénal, deux articles 227-17-1 et 227-17-2 ainsi rédigés : 
 
« Art. 227-17-1. - Le fait, par les parents d'un enfant ou toute personne exerçant à son égard l'autorité parentale 
ou une autorité de fait de façon continue, de ne pas l'inscrire dans un établissement d'enseignement, sans excuse 
valable, en dépit d'une mise en demeure de l'inspecteur d'académie, est puni de six mois d'emprisonnement et de 
50 000 F d'amende. 
« Le fait, par un directeur d'établissement privé accueillant des classes hors contrat, de n'avoir pas pris, malgré la 
mise en demeure de l'inspecteur d'académie, les dispositions nécessaires pour que l'enseignement qui y est 
dispensé soit conforme à l'objet de l'instruction obligatoire, tel que celui-ci est défini par l'article 16 de la loi du 
28 mars 1882 sur l'enseignement primaire, et de n'avoir pas procédé à la fermeture de ces classes est puni de six 
mois d'emprisonnement et de 50 000 F d'amende. En outre, le tribunal peut ordonner à l'encontre de celui-ci 
l'interdiction de diriger ou d'enseigner ainsi que la fermeture de l'établissement. 
 
« Art. 227-17-2. - Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2, de l'infraction définie au second alinéa de l'article 227-17-1. 
« Les peines encourues par les personnes morales sont : 
« 1o L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 ; 
« 2o Les peines mentionnées aux 1o, 2o, 4o, 8o et 9o de l'article 131-39. » 
 
 

2. Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la 
valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans les textes 
législatifs 

 
    Chapitre II : Dispositions relatives aux amendes et sanctions pécuniaires. 
 

 Article 3 

Dans tous les textes législatifs prévoyant des amendes ou d'autres sanctions pécuniaires ou y faisant référence, les 
montants exprimés en francs sont remplacés par des montants exprimés en euros conformément au tableau 
figurant en annexe I. 
Les montants en francs d'amendes et de sanctions pécuniaires qui ne figurent pas dans ce tableau sont convertis 
aux montants en euros correspondant aux montants en francs mentionnés dans ce tableau et immédiatement 
inférieurs. 
 
 

 Article 227-17-1 tel que modifié par l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000  
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Le fait, par les parents d'un enfant ou toute personne exerçant à son égard l'autorité parentale ou une autorité de 
fait de façon continue, de ne pas l'inscrire dans un établissement d'enseignement, sans excuse valable, en dépit 
d'une mise en demeure de l'inspecteur d'académie, est puni de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros 
d'amende. 
Le fait, par un directeur d'établissement privé accueillant des classes hors contrat, de n'avoir pas pris, malgré la 
mise en demeure de l'inspecteur d'académie, les dispositions nécessaires pour que l'enseignement qui y est 
dispensé soit conforme à l'objet de l'instruction obligatoire, tel que celui-ci est défini par l'article L. 131-10 du 
code de l'éducation, et de n'avoir pas procédé à la fermeture de ces classes est puni de six mois d'emprisonnement 
et de 50 000 F 7 500 euros d'amende. En outre, le tribunal peut ordonner à l'encontre de celui-ci l'interdiction de 
diriger ou d'enseigner ainsi que la fermeture de l'établissement. 
 

3. Loi n° 2005-380 du 23 avril 2005 d'orientation et de programme pour 
l'avenir de l'école 

 Article 8 

I. - Dans les articles L. 131-10, L. 312-15, L. 442-2 et L. 442-3 du code de l'éducation, la référence : « L. 122-1 » 
est remplacée par la référence : « L. 131-1-1 ». 
II. - Au second alinéa de l'article 227-17-1 du code pénal, les mots : « l'article L. 131-10 » sont remplacés par les 
mots : « les articles L. 131-1-1 et L. 131-10 ». 
 
 

 Article 227-17-1 tel que modifié par la loi n° 2005-380 du 23 avril 2005 

Le fait, par les parents d'un enfant ou toute personne exerçant à son égard l'autorité parentale ou une autorité de 
fait de façon continue, de ne pas l'inscrire dans un établissement d'enseignement, sans excuse valable, en dépit 
d'une mise en demeure de l'inspecteur d'académie, est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros 
d'amende. 
Le fait, par un directeur d'établissement privé accueillant des classes hors contrat, de n'avoir pas pris, malgré la 
mise en demeure de l'inspecteur d'académie, les dispositions nécessaires pour que l'enseignement qui y est 
dispensé soit conforme à l'objet de l'instruction obligatoire, tel que celui-ci est défini par l'article L. 131-10 les 
articles L. 131-1-1 et L. 131-10 du code de l'éducation, et de n'avoir pas procédé à la fermeture de ces classes est 
puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende. En outre, le tribunal peut ordonner à l'encontre 
de celui-ci l'interdiction de diriger ou d'enseigner ainsi que la fermeture de l'établissement. 
 

4. Loi n° 2018-266 du 13 avril 2018 visant à simplifier et mieux encadrer le 
régime d’ouverture et de contrôle des établissements privés hors contrat  

 Article 4  

I.- La première phrase du second alinéa de l'article 227-17-1 du code pénal est ainsi modifiée : 
1° La référence : « et L. 131-10 du code de l'éducation » est remplacée par les mots : « du code de l'éducation, et 
permette aux élèves concernés l'acquisition progressive du socle commun défini à l'article L. 122-1-1 du même 
code » ; 
2° Le montant : « 7 500 euros » est remplacé par le montant : « 15 000 € ». 
(…) 
 

 Article 227-17-1 tel que modifié par la loi n° 2018-266 du 13 avril 2018 

Modifié par LOI n°2018-266 du 13 avril 2018 - art. 4 (V) 
Le fait, par les parents d'un enfant ou toute personne exerçant à son égard l'autorité parentale ou une autorité de 
fait de façon continue, de ne pas l'inscrire dans un établissement d'enseignement, sans excuse valable, en dépit 
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d'une mise en demeure de l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation, est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende. 
Le fait, par un directeur d'établissement privé accueillant des classes hors contrat, de n'avoir pas pris, malgré la 
mise en demeure de l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation, les dispositions nécessaires pour que 
l'enseignement qui y est dispensé soit conforme à l'objet de l'instruction obligatoire, tel que celui-ci est défini par 
l'article L. 131-1-1 et L. 131-10 du code de l'éducation du code de l'éducation, et permette aux élèves concernés 
l'acquisition progressive du socle commun défini à l'article L. 122-1-1 du même code, et de n'avoir pas 
procédé à la fermeture de ces classes est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros 15 000 euros 
d'amende. En outre, le tribunal peut ordonner à l'encontre de celui-ci l'interdiction de diriger ou d'enseigner ainsi 
que la fermeture de l'établissement. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de l’éducation 

 
Première partie : Dispositions générales et communes  
Livre Ier : Principes généraux de l'éducation  
Titre III : L'obligation scolaire, la gratuité et l'accueil des élèves des écoles maternelles et élémentaires  
Chapitre Ier : L'obligation scolaire. 
 

 Article L. 131-1  

L'instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, entre six ans et seize ans. 
La présente disposition ne fait pas obstacle à l'application des prescriptions particulières imposant une scolarité 
plus longue. 
 

 Article L. 131-1-1  

Modifié par LOI n°2013-595 du 8 juillet 2013 - art. 15  
Le droit de l'enfant à l'instruction a pour objet de lui garantir, d'une part, l'acquisition des instruments 
fondamentaux du savoir, des connaissances de base, des éléments de la culture générale et, selon les choix, de la 
formation professionnelle et technique et, d'autre part, l'éducation lui permettant de développer sa personnalité, 
son sens moral et son esprit critique d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie 
sociale et professionnelle, de partager les valeurs de la République et d'exercer sa citoyenneté. 
Cette instruction obligatoire est assurée prioritairement dans les établissements d'enseignement. 
 

 Article L. 131-10  

Modifié par Décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 - art. 7 (VD)  
Les enfants soumis à l'obligation scolaire qui reçoivent l'instruction dans leur famille, y compris dans le cadre 
d'une inscription dans un établissement d'enseignement à distance, sont dès la première année, et tous les deux 
ans, l'objet d'une enquête de la mairie compétente, uniquement aux fins d'établir quelles sont les raisons alléguées 
par les personnes responsables, et s'il leur est donné une instruction dans la mesure compatible avec leur état de 
santé et les conditions de vie de la famille. Le résultat de cette enquête est communiqué à l'autorité de l'Etat 
compétente en matière d'éducation. 
Lorsque l'enquête n'a pas été effectuée, elle est diligentée par le représentant de l'Etat dans le département. 
L'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation doit au moins une fois par an, à partir du troisième mois 
suivant la déclaration d'instruction par la famille, faire vérifier que l'enseignement assuré est conforme au droit de 
l'enfant à l'instruction tel que défini à l'article L. 131-1-1. 
Ce contrôle prescrit par l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation a lieu notamment au domicile des 
parents de l'enfant. Il vérifie notamment que l'instruction dispensée au même domicile l'est pour les enfants d'une 
seule famille. 
Ce contrôle est effectué sans délai en cas de défaut de déclaration d'instruction par la famille, sans préjudice de 
l'application des sanctions pénales. 
Le contenu des connaissances requis des élèves est fixé par décret. 
Les résultats de ce contrôle sont notifiés aux personnes responsables avec l'indication du délai dans lequel elles 
devront fournir leurs explications ou améliorer la situation et des sanctions dont elles seraient l'objet dans le cas 
contraire. 
Si, au terme d'un nouveau délai fixé par l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation, les résultats du 
contrôle sont jugés insuffisants, les parents sont mis en demeure, dans les quinze jours suivant la notification, 
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d'inscrire leur enfant dans un établissement d'enseignement public ou privé et de faire connaître au maire, qui en 
informe l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation, l'école ou l'établissement qu'ils auront choisi. 
 
 
Deuxième partie : Les enseignements scolaires 
Livre IV : Les établissements d'enseignement scolaire 
Titre IV : Les établissements d'enseignement privés 
Chapitre II : Rapports entre l'Etat et les établissements d'enseignement privés 
Section 1 : Contrôle de l'Etat sur les établissements d'enseignement privés. 
 

 Article L. 442-2  

Modifié par LOI n°2018-266 du 13 avril 2018 - art. 2 
Mis en œuvre sous l'autorité conjointe du représentant de l'Etat dans le département et de l'autorité compétente en 
matière d'éducation, le contrôle de l'Etat sur les établissements d'enseignement privés qui ne sont pas liés à l'Etat 
par contrat se limite aux titres exigés des directeurs et des enseignants, à l'obligation scolaire, à l'instruction 
obligatoire, au respect de l'ordre public, à la prévention sanitaire et sociale et à la protection de l'enfance et de la 
jeunesse. 
Les établissements mentionnés au premier alinéa communiquent chaque année à l'autorité de l'Etat compétente en 
matière d'éducation les noms et les titres des personnes exerçant des fonctions d'enseignement, dans des conditions 
fixées par décret. 
L'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation prescrit le contrôle des classes hors contrat afin de s'assurer 
que l'enseignement qui y est dispensé respecte les normes minimales de connaissances requises par l'article L. 
131-1-1 et que les élèves de ces classes ont accès au droit à l'éducation tel que celui-ci est défini par l'article L. 
111-1. 
Ce contrôle a lieu dans l'établissement d'enseignement privé dont relèvent ces classes hors contrat. 
Un contrôle est réalisé au cours de la première année d'exercice d'un établissement privé. 
Les résultats de ce contrôle sont notifiés au directeur de l'établissement avec l'indication du délai dans lequel il est 
mis en demeure de fournir ses explications ou d'améliorer la situation et des sanctions dont il serait l'objet dans le 
cas contraire. 
En cas de refus de la part du directeur de l'établissement d'améliorer la situation et notamment de dispenser, malgré 
la mise en demeure de l'autorité de l'Etat compétente en matière d'éducation, un enseignement conforme à l'objet 
de l'instruction obligatoire, tel que celui-ci est défini par l'article L. 131-1-1, et qui permet aux élèves concernés 
l'acquisition progressive du socle commun défini à l'article L. 122-1-1, l'autorité académique avise le procureur 
de la République des faits susceptibles de constituer une infraction pénale, puis met en demeure les parents des 
élèves scolarisés dans l'établissement d'inscrire leur enfant dans un autre établissement, dans les quinze jours 
suivant la mise en demeure qui leur est faite. 
 
  



10 
 

 

2. Code pénal 

 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre III : Des peines 
Chapitre Ier : De la nature des peines 
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques 
Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines 
 

 Article 131-27  

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 2  
Lorsqu'elle est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une 
fonction publique ou d'exercer une activité professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce 
dernier cas, elle ne peut excéder une durée de cinq ans.  
L'interdiction d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, 
une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale est soit définitive, soit temporaire ; dans 
ce dernier cas, elle ne peut excéder une durée de quinze ans.  
Cette interdiction n'est pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. Elle n'est 
pas non plus applicable en matière de délit de presse. 
 
 

 Article 131-33  

La peine de fermeture d'un établissement emporte l'interdiction d'exercer dans celui-ci l'activité à l'occasion de 
laquelle l'infraction a été commise. 
 
 
 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

 Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

 Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
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 Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 

 Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

a.  Sur les établissements privés d'enseignement scolaire 
 

 Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017, Loi relative à l'égalité et à la citoyenneté 

9. L'article 39 de la loi déférée habilite le Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures nécessaires afin 
de remplacer, dans le code de l'éducation, les régimes de déclaration d'ouverture préalable des établissements 
privés d'enseignement scolaire par un régime d'autorisation, de préciser les motifs de refus d'ouverture, de fixer 
les dispositions régissant l'exercice des fonctions de direction et d'enseignement dans ces établissements et de 
renforcer la liberté de l'enseignement dont ces derniers bénéficient, une fois ouverts. 
10. Les sénateurs et les députés requérants estiment que la substitution d'un régime d'autorisation à un régime 
déclaratif pour l'ouverture d'établissements privés d'enseignement scolaire porte une atteinte disproportionnée à 
la liberté de l'enseignement et à la liberté d'association. Selon les sénateurs requérants, ces dispositions porteraient 
aussi atteinte à la liberté de conscience et à la liberté d'entreprendre. 
11. La liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, 
réaffirmés par le Préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958. 
12. Aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour l'exécution de 
son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des 
mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». Cette disposition fait obligation au Gouvernement 
d'indiquer avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se 
propose de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention. 
13. En habilitant le Gouvernement à remplacer les régimes déclaratifs par un régime d'autorisation d'ouverture 
d'un établissement privé d'enseignement scolaire, le législateur a précisément défini le domaine d'intervention des 
mesures qu'il autorise le Gouvernement à prendre par ordonnance. En revanche, eu égard à l'atteinte susceptible 
d'être portée à la liberté de l'enseignement par la mise en place d'un régime d'autorisation administrative, en 
confiant au Gouvernement, sans autre indication, le soin de préciser « les motifs pour lesquels les autorités 
compétentes peuvent refuser d'autoriser l'ouverture » de tels établissements, le législateur a insuffisamment 
précisé les finalités des mesures susceptibles d'être prises par voie d'ordonnance. 
14. Par suite, cette habilitation méconnaît les exigences qui résultent de l'article 38 de la Constitution. Sans qu'il 
soit besoin d'examiner les griefs des requérants, l'article 39 de la loi déférée est donc contraire à la Constitution. 
 

b. Sur le principe de légalité des délits et des peines 
 

 Décision n° 98-399 DC du 5 mai 1998, Loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France et 
au droit d'asile 

5. Considérant que l'article 13 de la loi complète, par un alinéa, l'article 21 ter de l'ordonnance susvisée du 2 
novembre 1945 selon lequel les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement notamment 
de l'infraction d'aide directe ou indirecte à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger en France 
prévue par l'article 21 de ladite ordonnance ; qu'il résulte de la modification opérée par l'article 13 de la loi déférée 
que les dispositions de l'article 21 ter "ne sont pas applicables aux associations à but non lucratif à vocation 
humanitaire, dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur, et aux fondations, lorsqu'elles apportent, 
conformément à leur objet, aide et assistance à un étranger séjournant irrégulièrement en France" ; 
6. Considérant que les députés auteurs de la saisine exposent, d'une part, que la liberté d'association faisant partie 
des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, seul "le législateur peut 
réglementer la vie des associations", sans pouvoir soumettre à un contrôle préalable la constitution d'associations 
; qu'en conséquence, en renvoyant à un arrêté du ministre de l'intérieur la fixation de la liste des associations 
pouvant bénéficier d'une immunité pénale, le législateur a violé l'article 34 de la Constitution et méconnu le 
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principe de la liberté d'association ; qu'ils font valoir, d'autre part, que la disposition critiquée opérerait une 
discrimination entre les associations contraire au principe d'égalité devant la loi ; 
7. Considérant qu'en application de l'article 34 de la Constitution, il revient au législateur, compte tenu des 
objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public s'agissant de l'entrée, du séjour et de la circulation des étrangers, 
et qui peuvent notamment justifier un régime de sanctions pénales applicables tant aux personnes physiques qu'aux 
personnes morales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination 
des crimes et délits qu'il crée, ainsi que les peines qui leur sont applicables ; qu'il peut aussi prévoir, sous réserve 
du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle et, en particulier, du principe d'égalité, que certaines 
personnes physiques ou morales bénéficieront d'une immunité pénale ; qu'il résulte de l'article 34 de la 
Constitution, ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines posé par l'article 8 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen, la nécessité pour le législateur de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale, de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des 
auteurs d'infractions et d'exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, et de fixer dans les mêmes conditions le 
champ d'application des immunités qu'il instaure ; qu'en soumettant à l'appréciation du ministre de l'intérieur la 
"vocation humanitaire" des associations, notion dont la définition n'a été précisée par aucune loi et de la 
reconnaissance de laquelle peut résulter le bénéfice de l'immunité pénale en cause, la disposition critiquée fait 
dépendre le champ d'application de la loi pénale de décisions administratives ; que, dès lors, nonobstant le pouvoir 
du juge pénal d'apprécier, conformément aux dispositions de l'article 111-5 du code pénal, la légalité de tout acte 
administratif, ladite disposition porte atteinte au principe de légalité des délits et des peines et méconnaît l'étendue 
de la compétence que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution ; 
8. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, pour le Conseil constitutionnel, de déclarer contraire à la 
Constitution, dans le texte de l'alinéa nouveau ajouté par l'article 13 de la loi déférée à l'article 21 ter de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, les mots "dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur" ; 
qu'il résulte par ailleurs des débats auxquels la discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement que 
les mots précités sont inséparables des autres dispositions de l'article 13 de la loi ; qu'il convient en conséquence 
de déclarer contraire à la Constitution l'article 13 de la loi déférée ; qu'il appartient au juge, conformément au 
principe de légalité des délits et des peines, d'interpréter strictement les éléments constitutifs de l'infraction définie 
par l'article 21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, notamment lorsque la personne morale en cause est 
une association à but non lucratif et à vocation humanitaire, ou une fondation, apportant, conformément à leur 
objet, aide et assistance aux étrangers ; 
 

 Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
7. Considérant que, selon les requérants, par son imprécision, la définition des éléments matériels de cette 
infraction méconnaît le principe de légalité des délits et des peines et permet qu'il soit porté atteinte aux libertés 
d'association, de réunion, de manifestation et de libre expression des opinions ; 
8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette 
exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter 
une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
9. Considérant qu'en instituant l'infraction critiquée, le législateur a entendu réprimer certaines actions 
préparatoires à des violences volontaires contre les personnes, à des destructions ou à des dégradations de biens 
que des personnes réunies en groupe projettent de commettre ; qu'à cette fin, la nouvelle incrimination emprunte 
à la définition de la circonstance aggravante de crime organisé prévue par l'article 132-71 du code pénal les termes 
de " groupement " et de " préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels " ; que ces termes sont repris 
dans les éléments constitutifs du délit d'association de malfaiteurs prévu par l'article 450-1 du code pénal ; qu'il 
est ajouté que, pour encourir la condamnation, l'auteur doit avoir participé " sciemment " au groupement ; qu'il 
est précisé, d'une part, que ce groupement peut être formé " même... de façon temporaire ", d'autre part, que la 
participation constatée est " en vue de la préparation " d'infractions spécifiées ; que le délit est ainsi défini en des 
termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ; que ses éléments 
constitutifs, formulés en des termes qui ne sont ni obscurs ni ambigus, ne sont pas, en eux-mêmes, de nature à 
mettre en cause le droit d'expression collective des idées et des opinions ; 
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 Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et d'activités 
les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces 
liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 
résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du paragraphe IV de 
l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être punissable sans que les 
éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les dispositions du 8° du paragraphe III 
de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, au dernier alinéa du paragraphe III de 
l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8° » ; 
 

 Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013, Loi relative à la transparence de la vie publique 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de la légalité des délits et des peines : 
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; 
28. Considérant que le 8° du paragraphe III de l'article 4 impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts les « 
autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces liens et 
les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il résulte 
des dispositions de l'article 26 que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis : qu'ainsi, les dispositions 
du 8° du paragraphe III de l'article 4 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent 
être déclarées contraires à la Constitution ; que doit également être déclarée contraire à la Constitution, par voie 
de conséquence, la référence « 8° » au dernier alinéa du paragraphe III de l'article 4 ; 
29. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 6° du 
paragraphe III de l'article 4, les mots : « , les enfants et les parents », le 8° du même paragraphe III et la référence 
au « 8° » au dernier alinéa de ce paragraphe, aux sixième et onzième alinéas du paragraphe III de l'article 5, les 
mots : « ou d'un autre membre de sa famille » ainsi que les sept premiers alinéas du paragraphe II de l'article 12 ; 
que les articles 2 et 11 doivent être déclarés conformes à la Constitution ; qu'il en va de même du surplus des 
articles 4 et 5 et, sous la réserve énoncée au considérant 22, du surplus de l'article 12 ; 
 

 Décision n° 2015-490 QPC du 14 octobre 2015, M. Omar K. [Interdiction administrative de sortie 
du territoire] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE LEGALITE DES DELITS ET DES 
PEINES : 
13. Considérant que, selon le requérant, les dispositions des dixième et onzième alinéas de l'article L. 224-1 du 
code de la sécurité intérieure méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et l'exigence de « 
prévisibilité de la loi » dès lors que les conditions nécessaires au prononcé de l'interdiction de sortie du territoire 
sont insuffisamment déterminées ; qu'elles sont également entachées d'incompétence négative de nature à porter 
atteinte à ce même principe ; 
14. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que le législateur 
tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de 
définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; 
15. Considérant que le dixième alinéa de l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure punit de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, le fait de quitter ou de tenter de quitter le territoire français en 
violation d'une interdiction administrative de sortie du territoire ; que le onzième alinéa du même article punit de 
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deux ans d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende, le fait, pour toute personne s'étant vu notifier une décision 
d'interdiction de sortie du territoire, de se soustraire à l'obligation de restitution de son passeport et de sa carte 
nationale d'identité ; que ces infractions, qui ne peuvent être constituées que lorsqu'une interdiction de sortie du 
territoire a été prononcée, sont définies de manière claire et précise ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines doit être écarté ; qu'il en est de même du grief tiré 
de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions affectant le principe de 
légalité des délits et des peines ; 
16. Considérant que les dispositions de l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure, qui ne méconnaissent 
ni le droit à la vie privée, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution, 
 

 Décision n° 2016-608 QPC du 24 janvier 2017, Mme Audrey J. [Délit de communication irrégulière 
avec un détenu] 

4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Selon l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant ... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur 
tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de 
définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. 
5. D'une part, les dispositions contestées répriment la communication, par tout moyen, avec une personne détenue. 
Par exception, elles prévoient que cette communication peut être autorisée dans les cas prévus par des dispositions 
de nature réglementaire, sans préciser les motifs pouvant justifier ces autorisations ni en définir le cadre. D'autre 
part, la prérogative ainsi conférée au pouvoir réglementaire est susceptible d'être exercée indépendamment des 
dispositions législatives qui autorisent et organisent la communication avec une personne détenue. 
6. S'il est possible au législateur de fixer les règles relatives à la communication avec les détenus compte tenu des 
contraintes inhérentes à la détention, il s'en est remis en l'espèce au pouvoir réglementaire pour déterminer la 
portée du délit de communication irrégulière avec une personne détenue. Il en résulte que le législateur, qui n'a 
pas fixé lui-même le champ d'application de la loi pénale, a méconnu les exigences découlant du principe de 
légalité des délits et des peines. 
7. Ainsi, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « ainsi que de communiquer par tout moyen 
avec une personne détenue, » figurant au premier alinéa de l'article 434-35 du code pénal doivent être déclarés 
contraires à la Constitution. 
 

 Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016, Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique  

32. Selon le Président du Sénat, en ne définissant pas les représentants d'intérêts de façon suffisamment précise, 
tout en les soumettant à des sanctions pénales, le législateur a méconnu le principe de légalité des délits et des 
peines. Les députés requérants contestent l'imprécision de la définition du représentant d'intérêts, en ce qu'elle fait 
référence à une activité « principale ou régulière » d'influence sur la décision publique. Ces dispositions 
méconnaîtraient ainsi l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. Les sénateurs 
requérants critiquent également l'imprécision de la définition du représentant d'intérêts, qui serait inintelligible et 
entachée d'incompétence négative. 
33. L'article 18-2 de la loi du 11 octobre 2013, dans sa rédaction issue de la loi déférée, définit les représentants 
d'intérêts, d'une part, comme les personnes morales de droit privé, les établissements publics ou groupements 
publics exerçant une activité industrielle et commerciale, les chambres de commerce et d'industrie et les chambres 
des métiers et de l'artisanat dont un dirigeant, un employé ou un membre a pour activité principale ou régulière 
d'influer sur la décision publique, notamment sur le contenu d'une loi ou d'un acte réglementaire, en entrant en 
communication avec l'un des responsables publics énumérés aux 1° à 7° de cet article. Sont également des 
représentants d'intérêts, d'autre part, les personnes physiques qui ne sont pas employées par une de ces personnes 
morales et qui exercent à titre individuel une activité professionnelle répondant aux mêmes conditions. 
34. L'article 18-9 de la même loi punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait, pour un 
représentant d'intérêts, de ne pas communiquer, de sa propre initiative ou à la demande de la Haute autorité pour 
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la transparence de la vie publique, les informations qu'il est tenu de fournir en application de l'article 18-3. Le 
premier alinéa de l'article 18-10 punit des mêmes peines le fait, pour un représentant d'intérêts que la Haute 
autorité a préalablement mis en demeure de respecter les obligations déontologiques prévues à l'article 18-5, de 
méconnaître à nouveau, dans les trois années suivantes, la même obligation. Le second alinéa de l'article 18-10 
punit des mêmes peines le fait, pour un représentant d'intérêts que le président d'une assemblée parlementaire a 
préalablement mis en demeure de respecter les règles déterminées par le bureau de cette assemblée en application 
de l'article 18-4, de méconnaître à nouveau, dans les trois années suivantes, la même obligation. 
35. En faisant référence à une activité d'influence sur la décision publique, notamment sur le contenu d'une loi ou 
d'un acte réglementaire, les dispositions contestées définissent le représentant d'intérêts en termes suffisamment 
clairs et précis. En exigeant que cette activité soit exercée de façon « principale ou régulière », le législateur a 
entendu exclure du champ de cette définition les personnes exerçant une activité d'influence à titre seulement 
accessoire et de manière peu fréquente. Il en résulte que les dispositions contestées ne sont ni entachées 
d'incompétence négative, ni contraires à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de 
la loi. 
36. En revanche, en édictant des délits réprimant la méconnaissance d'obligations dont le contenu n'est pas défini 
par la loi, mais par le bureau de chaque assemblée parlementaire, le législateur a méconnu le principe de légalité 
des délits et des peines. Le second alinéa de l'article 18-10 de la loi du 11 octobre 2013, dans sa rédaction résultant 
de l'article 25 de la loi déférée, est donc contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, 
de la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 4 quinquies de l'ordonnance du 17 novembre 1958 dans la 
même rédaction, des mots « , à l'exception du second alinéa de l'article 18-10, » figurant aux deuxième et septième 
alinéas du paragraphe IV de l'article 25 de la loi déférée, ainsi que du quatrième alinéa du même paragraphe IV. 
(…) 
138. Le paragraphe VI de l'article 15 modifie le premier alinéa de l'article 226-10 du code pénal, relatif au délit 
de dénonciation calomnieuse, afin de prévoir que se rend coupable d'une telle dénonciation celui qui dénonce « 
en dernier ressort, en public », un fait de nature à entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou 
disciplinaires et qu'il sait totalement ou partiellement inexact. 
139. En incriminant la dénonciation de faits opérée « en dernier ressort, en public », sans préciser à quels actes ou 
procédures antérieurs il est ainsi renvoyé, le législateur n'a pas suffisamment défini les éléments constitutifs de 
cette infraction. Dès lors, le paragraphe VI de l'article 15 de la loi déférée méconnaît le principe de la légalité des 
délits et des peines et est contraire à la Constitution. 
 

 Décision n° 2017-630 QPC du 19 mai 2017, M. Olivier D. [Renvoi au décret pour fixer les règles de 
déontologie et les sanctions disciplinaires des avocats]  

6. En second lieu, d'une part, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Le Conseil constitutionnel juge, de 
manière constante, et antérieurement à sa décision du 29 septembre 2011, que le principe de légalité des peines, 
qui découle de cet article, s'applique à toute sanction ayant le caractère d'une punition et non aux seules peines 
prononcées par les juridictions répressives. En vertu de ce principe, le législateur ou, dans son domaine de 
compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes 
suffisamment clairs et précis. 
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c. Sur les principes de nécessité, de proportionnalité et d’individualisation des peines 
 

 Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005, Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité  

1. Considérant que les articles 495-7 à 495-16 du code de procédure pénale organisent la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; que l'article 495-9 dispose en particulier que, lorsque la 
personne qui reconnaît les faits qui lui sont reprochés accepte, en présence de son avocat, les peines que le 
procureur de la République lui propose d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué 
par lui est saisi d'une requête en homologation de ces peines ; que la personne concernée est alors présentée devant 
ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et leur 
qualification juridique, se prononce sur la requête en homologation ; 
2. Considérant qu'en vertu de l'article unique de la loi déférée, qui modifie l'article 495-9 du code de procédure 
pénale, la procédure d'homologation des peines proposées par le ministère public " se déroule en audience 
publique ; la présence du procureur de la République à cette audience n'est pas obligatoire " ; 
3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 de 
la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le principe 
d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la défense et à 
l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel, 
 

 Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance 

24. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 20-2 de l'ordonnance du 2 février 1945, qui a pour origine les 
articles 66 et 67 du code pénal en vigueur en 1945, permet au tribunal pour enfants ou à la cour d'assises des 
mineurs d'écarter, pour les mineurs de plus de seize ans, l'atténuation de responsabilité pénale prévue au premier 
alinéa de cet article 20-2 " compte tenu des circonstances de l'espèce et de la personnalité du mineur " ; que l'article 
60 de la loi déférée permet désormais de l'écarter en outre lorsque " les faits constituent une atteinte volontaire à 
la vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne et qu'ils ont été commis en état de récidive légale " ; 
qu'il précise que cette décision, lorsqu'elle est prise par le tribunal pour enfants, doit être " spécialement motivée, 
sauf si elle est justifiée par l'état de récidive légale " ; 
25. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition méconnaît les principes constitutionnels 
applicables aux mineurs, le principe d'individualisation de la peine et les droits de la défense ; 
26. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a dispensé le tribunal pour enfants de motiver sa décision 
d'exclure l'atténuation de responsabilité pénale que pour les mineurs de plus de seize ans qui se trouvent en état 
de récidive légale pour un crime ou un délit constitutif d'une atteinte volontaire à la vie ou à l'intégrité physique 
ou psychique de la personne ; que l'exclusion de cette atténuation de responsabilité est alors justifiée par le constat, 
par le tribunal pour enfants, de la nature des faits et de l'état de récidive légale ; 
27. Considérant, par ailleurs, que les dispositions critiquées maintiennent le principe selon lequel, sauf exception 
justifiée par l'espèce, les mineurs de plus de seize ans bénéficient d'une atténuation de responsabilité pénale ; 
qu'elles ne font pas obstacle à ce que la juridiction maintienne cette atténuation y compris dans le cas où les 
mineurs se trouvent en état de récidive ; qu'elles sont, en outre, sans incidence sur l'obligation faite au tribunal 
pour enfants, en vertu du troisième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1945, de motiver spécialement 
le choix de prononcer une peine d'emprisonnement, avec ou sans sursis ; 
28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ; 
29. Considérant, en troisième lieu, que l'état de récidive peut être discuté contradictoirement devant la juridiction 
de jugement ; 
30. Considérant, eu égard à l'ensemble des considérations qui précèdent, que les griefs dirigés contre l'article 60 
de la loi déférée doivent être écartés ; 
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 Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013, M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur]  

18. Considérant, en quatrième lieu, que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que, 
si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
19. Considérant qu'en punissant la méconnaissance des dispositions de l'article L. 3123-2 du code des transports 
d'une peine complémentaire d'interdiction « pour une durée de cinq ans au plus, d'entrer et de séjourner dans 
l'enceinte d'une ou plusieurs infrastructures aéroportuaires ou portuaires, d'une gare ferroviaire ou routière, ou de 
leurs dépendances, sans y avoir été préalablement autorisé par les autorités de police territorialement compétentes 
», les dispositions du 4° de l'article L. 3124-9 du code des transports, qui soumettent l'entrée dans une telle 
enceinte, tant pour des motifs personnels que pour des motifs professionnels, à une autorisation discrétionnaire de 
l'autorité de police compétente, ont instauré une peine manifestement disproportionnée ; que, par suite, ce 4° doit 
être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015, M. Abdullah N. [Peine complémentaire obligatoire 
de fermeture de débit de boissons] 

1. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé publique punit de 3 750 euros 
d'amende le fait d'ouvrir un débit de boissons à consommer sur place de troisième ou de quatrième catégorie, en 
dehors des conditions prévues par le législateur pour l'ouverture des débits de boissons ; qu'aux termes du second 
alinéa du même article dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 15 juin 2000 susvisée : « La fermeture du débit 
est prononcée par le jugement » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, les dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé 
publique méconnaissent les principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines garantis 
par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'il soutient qu'elles méconnaissent 
également la liberté d'entreprendre et le droit de propriété ; 
- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES DE L'ARTICLE 8 DE LA 
DÉCLARATION DE 1789 : 
3. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant une peine complémentaire de fermeture du débit de boissons 
à consommer sur place de troisième ou de quatrième catégorie en cas d'ouverture illicite de ce débit et en ne 
permettant pas au tribunal de moduler la durée de cette fermeture, les dispositions contestées méconnaissent les 
principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines ; 
4. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
5. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 
implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur 
fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
6. Considérant, en premier lieu que les dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé 
publique instituent une peine complémentaire obligatoire de fermeture du débit de boissons ouvert en dehors des 
conditions prévues par le code de la santé publique ; que cette peine est directement liée au comportement délictuel 
réprimé ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, aux fins de lutter contre l'alcoolisme 
et de protéger la santé publique, assurer le respect de la réglementation relative aux débits de boissons ; qu'en 
permettant de prononcer une fermeture, qui peut être temporaire ou définitive, du débit de boissons, le législateur 
n'a pas institué une peine manifestement disproportionnée ; 
7. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions de l'article 132-58 du code pénal, le juge peut décider 
de dispenser la personne condamnée de cette peine complémentaire ; qu'il résulte de la jurisprudence constante 
de la Cour de cassation que la peine prononcée peut faire l'objet d'un relèvement en application de l'article 132-21 



19 
 

du code pénal ; que le juge dispose du pouvoir de fixer la durée de la fermeture du débit de boissons prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ; 
8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes de 
nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines doivent être écartés ; 
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d. Sur le principe de personnalité des peines 
 

 Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 
et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs  

3. Considérant que l'article 6 de la loi déférée insère dans le code de la route un article L. 21-2 aux termes duquel 
: 
"Par dérogation aux dispositions de l'article L. 21, le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est 
redevable pécuniairement de l'amende encourue pour des contraventions à la réglementation sur les vitesses 
maximales autorisées et sur les signalisations imposant l'arrêt des véhicules, à moins qu'il n'établisse l'existence 
d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments permettant d'établir qu'il 
n'est pas l'auteur véritable de l'infraction. 
"La personne déclarée redevable en application des dispositions du présent article n'est pas responsable 
pénalement de l'infraction. Lorsque le tribunal de police, y compris par ordonnance pénale, fait application des 
dispositions du présent article, sa décision ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, ne peut être prise 
en compte pour la récidive et n'entraîne pas retrait des points affectés au permis de conduire. Les règles sur la 
contrainte par corps ne sont pas applicables au paiement de l'amende. 
"Les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 21-1 sont applicables dans les mêmes circonstances" ; 
4. Considérant que les auteurs de la saisine font grief à cet article de méconnaître l'interdiction des peines 
automatiques et de porter en conséquence atteinte au principe de nécessité des peines posé par l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ainsi qu'aux principes de personnalité des peines et de 
responsabilité personnelle issus du code pénal ; qu'ils soutiennent également que cette disposition établirait une 
présomption de responsabilité contraire au principe de la présomption d'innocence énoncé par l'article 6 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
: "Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 
la loi" ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière 
répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, notamment en matière 
contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de 
la défense et que les faits induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; 
6. Considérant, en l'espèce, que le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est tenu au paiement d'une 
somme équivalant au montant de l'amende encourue pour des contraventions au code de la route en raison d'une 
présomption simple, qui repose sur une vraisemblance raisonnable d'imputabilité des faits incriminés ; que le 
législateur permet à l'intéressé de renverser la présomption de faute par la preuve de la force majeure ou en 
apportant tous éléments justificatifs de nature à établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction ; qu'en outre, le titulaire 
du certificat d'immatriculation ne peut être déclaré redevable pécuniairement de l'amende que par une décision 
juridictionnelle prenant en considération les faits de l'espèce et les facultés contributives de la personne intéressée 
; que, sous réserve que le titulaire du certificat d'immatriculation puisse utilement faire valoir ses moyens de 
défense à tout stade de la procédure, est dès lors assuré le respect des droits de la défense ; que, par ailleurs, 
manque en fait le moyen tiré du caractère automatique de la sanction ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence d'événement de force majeure tel que le vol de véhicule, le refus 
du titulaire du certificat d'immatriculation d'admettre sa responsabilité personnelle dans la commission des faits, 
s'il en est l'auteur, ou, dans le cas contraire, son refus ou son incapacité d'apporter tous éléments justificatifs utiles 
seraient constitutifs d'une faute personnelle ; que celle-ci s'analyserait, en particulier, en un refus de contribuer à 
la manifestation de la vérité ou en un défaut de vigilance dans la garde du véhicule ; qu'est ainsi respecté le 
principe, résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, selon lequel nul n'est 
punissable que de son propre fait ; 
8. Considérant, en troisième lieu, que, selon les termes mêmes du deuxième alinéa de l'article L. 21-2 du code de 
la route, les dispositions de l'article en cause n'ont pas pour effet d'engager la responsabilité pénale du titulaire du 
certificat d'immatriculation du véhicule ; que le paiement de l'amende encourue, dont le montant maximal est 
celui prévu pour les contraventions correspondantes, ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, n'est pas 
pris en compte au titre de la récidive et n'entraîne pas de retrait de points affectés au permis de conduire ; qu'au 
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surplus, les règles de la contrainte par corps ne sont pas applicables audit paiement ; que la sanction résultant de 
l'application de l'article L. 21-2 du code de la route ne saurait donc être considérée comme manifestement 
disproportionnée par rapport à la faute sanctionnée ; 
9. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs soulevés par les auteurs de la saisine à l'encontre 
de l'article 6 doivent être écartés ; 
 

 Décision n° 2016-542 QPC du 18 mai 2016, Société ITM Alimentaire International SAS [Prononcé 
d'une amende civile à l'encontre d'une personne morale à laquelle une entreprise a été transmise]  

3. La question prioritaire de constitutionnalité porte sur la troisième phrase du deuxième alinéa du paragraphe III 
de l'article L. 442-6 du code de commerce. 
4. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, telle qu'elle ressort de l'arrêt du 21 janvier 2014 
mentionné ci-dessus, que les dispositions contestées permettent de sanctionner par une amende civile les pratiques 
restrictives de concurrence de toute entreprise, indépendamment du statut juridique de celle-ci, et sans 
considération de la personne qui l'exploite. L'amende civile peut ainsi être prononcée à l'encontre de la personne 
morale à laquelle l'entreprise a été juridiquement transmise. 
5. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789, « la Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Selon son article 9, tout homme est « présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré 
coupable ». Il résulte de ces articles que nul n'est punissable que de son propre fait. Ce principe s'applique non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. 
6. Appliqué en dehors du droit pénal, le principe selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait peut faire 
l'objet d'adaptations, dès lors que celles-ci sont justifiées par la nature de la sanction et par l'objet qu'elle poursuit 
et qu'elles sont proportionnées à cet objet. 
7. En premier lieu, l'amende civile instituée par les dispositions contestées, qui sanctionne les pratiques restrictives 
de concurrence, a la nature d'une sanction pécuniaire. Le principe selon lequel nul n'est punissable que de son 
propre fait lui est applicable. 
8. En deuxième lieu, en définissant au paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce, « l'auteur » passible 
de ces sanctions pécuniaires comme étant « tout producteur, commerçant, industriel ou personne immatriculée au 
registre des métiers », le législateur se réfère à des activités économiques, quelles que soient les formes juridiques 
sous lesquelles elles s'exercent. Les amendes civiles prévues par les dispositions du paragraphe III de l'article L. 
442-6 ont pour objectif, pour préserver l'ordre public économique, de sanctionner les pratiques restrictives de 
concurrence qui sont commises dans l'exercice des activités économiques mentionnées par le paragraphe I de cet 
article. L'absorption de la société auteur de ces pratiques par une autre société ne met pas fin à ces activités, qui 
se poursuivent au sein de la société absorbante. 
9. En troisième lieu, seule une personne bénéficiaire de la transmission du patrimoine d'une société dissoute sans 
liquidation est susceptible d'encourir l'amende prévue par les dispositions contestées. 
10. Les dispositions contestées permettent qu'une sanction pécuniaire non pénale soit prononcée à l'encontre de 
la personne morale à laquelle l'exploitation d'une entreprise a été transmise, pour des pratiques restrictives de 
concurrence commises par la personne qui exploitait l'entreprise au moment des faits. Il résulte des motifs énoncés 
aux paragraphes 7 à 9 que les dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, ne 
méconnaissent pas, compte tenu de la mutabilité des formes juridiques sous lesquelles s'exercent les activités 
économiques concernées, le principe selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait. 
 
 

e. Sur le principe de liberté d’entreprendre 

 Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012, M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle]  

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
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7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice 
d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté 
d'entreprendre ; 
8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 
administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 
corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ; 
9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 
de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 
relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions de 
logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation technique 
et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales applicables en la 
matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent conduire ; 
10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 
résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant de 
l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 
tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 
code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 
des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; que 
l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions légales et 
statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état de 
l'installation des locaux de travail ; 
11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 
de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 
professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux sujétions 
précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux corporations portent 
atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de l'atteinte à la liberté 
d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions 
applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; 
 

 Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015, M. Abdullah N. [Peine complémentaire obligatoire 
de fermeture de débit de boissons] 

9. Considérant que, selon le requérant, en instituant la peine complémentaire de fermeture du débit de boissons, 
qui revêt un caractère réel attaché au débit de boissons, le législateur a méconnu la liberté d'entreprendre et le 
droit de propriété ; 
10. Considérant, en premier lieu, que la fermeture du débit de boissons est une sanction ayant le caractère d'une 
punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit 
de propriété est inopérant ; 
11. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi 
; 
12. Considérant que l'ouverture des débits de boissons est subordonnée au respect des conditions prévues par le 
législateur ; que cette restriction à l'exploitation des débits de boissons poursuit l'objectif de lutte contre 
l'alcoolisme et de protection de la santé publique ; qu'en instituant la peine complémentaire prévue par les 
dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé publique, le législateur a entendu prévenir 
et réprimer la violation de cette réglementation relative aux débits de boissons ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif 
de valeur constitutionnelle ; 
13. Considérant que la personne titulaire de la licence ou propriétaire du débit de boissons peut demander le 
relèvement de la peine complémentaire de fermeture du débit de boissons prévue par les dispositions contestées ; 
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que l'article L. 3355-5 du code de la santé publique fait obligation au ministère public de citer la personne titulaire 
de la licence ou propriétaire du débit de boissons lorsque celle-ci n'est pas poursuivie en indiquant la nature des 
poursuites exercées et la possibilité pour le tribunal de prononcer lesdites mesures ; qu'en application de l'article 
132-21 du code pénal, le relèvement peut être prononcé par le jugement de condamnation ou un jugement 
ultérieur ; que, dans ces conditions, et eu égard à l'objectif qu'il s'est assigné, le législateur a porté à la liberté 
d'entreprendre une atteinte qui n'est pas manifestement disproportionnée ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
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f. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 
 

 Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie universelle  

38. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution " ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; que le respect des droits de la défense 
constitue un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République réaffirmés par le Préambule de la 
Constitution de 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; 
39. Considérant que, si le législateur peut conférer un effet exécutoire à certains titres délivrés par des personnes 
morales de droit public et, le cas échéant, par des personnes morales de droit privé chargées d'une mission de 
service public, et permettre ainsi la mise en œuvre de mesures d'exécution forcée, il doit garantir au débiteur le 
droit à un recours effectif en ce qui concerne tant le bien-fondé desdits titres et l'obligation de payer que le 
déroulement de la procédure d'exécution forcée ; que, lorsqu'un tiers peut être mis en cause, un recours effectif 
doit également lui être assuré ; 
40. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des dispositions critiquées que la contrainte décernée par les divers 
organismes intéressés, après mise en demeure restée infructueuse, peut être contestée par le débiteur devant le 
tribunal des affaires de sécurité sociale ; que ce n'est qu'à l'expiration du délai prévu pour former ce recours que 
la contrainte comporte les effets d'un jugement et que l'organisme créancier peut procéder à l'opposition à tiers 
détenteur ; qu'en outre, si la contrainte est contestée, l'opposition à tiers détenteur ne peut être formée qu'une fois 
rendue une décision juridictionnelle exécutoire fixant les droits de l'organisme créancier ; qu'une telle procédure 
sauvegarde le droit du débiteur d'exercer un recours juridictionnel ; 
41. Considérant, en second lieu, que l'opposition à tiers détenteur est notifiée tant à celui-ci qu'au débiteur ; que, 
si elle emporte attribution immédiate des sommes concernées à l'organisme créancier, elle peut cependant être 
contestée dans le mois suivant sa notification devant le juge de l'exécution, tant par le débiteur que par le tiers 
détenteur ; que le paiement est différé pendant le délai de recours et, en cas de recours, jusqu'à ce qu'il soit statué 
sur celui-ci, sauf décision contraire du juge ; qu'est dès lors garanti au débiteur comme au tiers détenteur, 
également à ce stade de la procédure, le respect de leur droit à un recours effectif ; 
42. Considérant que les voies de recours ouvertes au débiteur et au tiers détenteur par les dispositions critiquées 
respectent, aux différents stades de la procédure, les droits de la défense et le principe du contradictoire qui en est 
le corollaire ; 
 

 Décision n° 2014-387 QPC du 4 avril 2014, M. Jacques J. [Visites domiciliaires, perquisitions et 
saisies dans les lieux de travail]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 8271-13 du code du travail : « Dans le cadre des enquêtes préliminaires 
diligentées pour la recherche et la constatation des infractions aux interdictions de travail dissimulé, les officiers 
de police judiciaire assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire, peuvent, sur ordonnance du président 
du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui, 
rendue sur réquisitions du procureur de la République, procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies 
de pièces à conviction dans les lieux de travail relevant des articles L. 4111-1 du présent code et L. 722-1 du code 
rural et de la pêche maritime, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux 
habités. 
« Le juge vérifie que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée sur des éléments de fait laissant 
présumer l'existence des infractions dont la preuve est recherchée. 
« Ces dispositions ne dérogent pas aux règles de droit commun relatives à la constatation des infractions par les 
officiers et agents de police judiciaire » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, l'article L. 8271-13 du code du travail, tel qu'interprété par la Cour de 
cassation, est contraire au droit à un recours juridictionnel effectif, en ce qu'il ne précise pas quelle est la voie de 
recours disponible ni ne prévoit d'appel contre l'ordonnance autorisant les visites domiciliaires, les perquisitions 
et les saisies dans les lieux de travail ; 



25 
 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 8271-1 du code du travail, les infractions aux interdictions de travail 
dissimulé prévues à l'article L. 8211-1 sont recherchées par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-
1-2, dans la limite de leurs compétences respectives en matière de travail illégal ; que l'article L. 8271-8 précise 
que les infractions aux interdictions de travail dissimulé sont constatées au moyen de procès-verbaux qui font foi 
jusqu'à preuve du contraire et que ces procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la République ; 
5. Considérant que, dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des 
infractions aux interdictions du travail dissimulé, les dispositions contestées permettent aux officiers de police 
judiciaire, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance rendue sur réquisitions du procureur de la 
République, de procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux 
de travail, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux habités ; que le juge doit 
vérifier que la demande est fondée sur des éléments de fait laissant présumer l'existence des infractions dont la 
preuve est recherchée ; 
6. Considérant que, par l'arrêt du 16 janvier 2002 susvisé, la Cour de cassation a jugé qu'« en l'absence de texte le 
prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé contre une ordonnance » autorisant les visites 
domiciliaires, perquisitions et saisies dans les lieux de travail et qu'« une telle ordonnance rendue par un magistrat 
de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de la République, dans le cadre d'une enquête préliminaire, 
constitue un acte de procédure dont la nullité ne peut être invoquée que dans les conditions prévues par les articles 
173 et 385 du code de procédure pénale » ; qu'ainsi qu'il résulte de cette jurisprudence constante, l'ordonnance du 
président du tribunal de grande instance autorisant les visites et perquisitions peut, au cours de l'instruction ou en 
cas de saisine du tribunal correctionnel, faire l'objet d'un recours en nullité ; que les articles 173 et 385 du code de 
procédure pénale permettent également à la personne poursuivie de contester la régularité des opérations de visite 
domiciliaire, de perquisition ou de saisie ; 
7. Considérant toutefois qu'en l'absence de mise en œuvre de l'action publique conduisant à la mise en cause d'une 
personne intéressée par une visite domiciliaire, une perquisition ou une saisie autorisées en application des 
dispositions contestées, aucune voie de droit ne permet à cette personne de contester l'autorisation donnée par le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué et la régularité des opérations de visite domiciliaire, de 
perquisition ou de saisie mises en œuvre en application de cette autorisation ; que, par suite, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2014-390 QPC du 11 avril 2014, M. Antoine H. [Destruction d'objets saisis sur décision 
du procureur de la République]  

1. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale : « Le procureur 
de la République peut ordonner la destruction des biens meubles saisis dont la conservation n'est plus nécessaire 
à la manifestation de la vérité, lorsqu'il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou nuisibles, ou dont la 
détention est illicite » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas de recours contre la décision du procureur de la 
République d'ordonner la destruction des biens saisis, les dispositions contestées méconnaissent le droit à un 
recours effectif ; qu'en outre, elles seraient contraires au principe d'égalité devant la loi dans la mesure où un 
recours est prévu lorsque la décision d'ordonner la destruction des biens saisis est prise par le juge d'instruction 
dans le cadre d'une information judiciaire en application du quatrième alinéa de l'article 99-2 du code de procédure 
pénale ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
4. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des atteintes à 
l'ordre public, la bonne administration de la justice et le bon usage des deniers publics qui constituent des 
exigences constitutionnelles ; que ces dispositions permettent au procureur de la République d'ordonner, au cours 
d'une enquête, la destruction des biens meubles saisis lorsque, d'une part, la conservation de ces biens n'est plus 
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utile à la manifestation de la vérité, et que, d'autre part, il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou 
nuisibles ou dont la détention est illicite ; que cette décision n'est susceptible d'aucun recours ; 
5. Considérant qu'en permettant la destruction de biens saisis, sur décision du procureur de la République, sans 
que leur propriétaire ou les tiers ayant des droits sur ces biens et les personnes mises en cause dans la procédure 
en aient été préalablement avisés et qu'ils aient été mis à même de contester cette décision devant une juridiction 
afin de demander, le cas échéant, la restitution des biens saisis, les dispositions du quatrième alinéa de l'article 41-
4 du code de procédure pénale ne sont assorties d'aucune garantie légale ; qu'elles méconnaissent les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le quatrième 
alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
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